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Formation spécialisée du 28 septembre 2023 

Les représentants du personnel de la Direction générale de l’Insee se sont réunis en Formation Spécialisée (FS) 

Santé, Sécurité et Conditions de Travail jeudi 28 septembre dernier. Vos représentants CFE-CGC étaient 

présents à cette réunion présidée par le chef du Département Conditions de Vie et Conditions de Travail (DCVCT). 

À l’ordre du jour figuraient une consultation des représentants du personnel sur le budget de la FS et sur le 

projet de règlement intérieur des instances de dialogue social.

Peu d’écoute sur le budget de la FS

Le budget de la formation spécialisée vise à effectuer des dépenses en lien avec des sujets liés aux conditions de 

travail des agents que ne couvrirait pas le budget de l’établissement ou de l’Insee. Selon notre lecture de la 

réglementation, le budget de la FS doit en outre viser des dépenses ne relevant pas des obligations de l’employeur.

Le budget de la FS s’établit cette année à 35 000 euros pour la DG de l’Insee. Cela correspond à environ 32 euros 

par agent contre plus de 100 euros en moyenne pour les directions régionales, un écart très significatif sur 

lequel nous avons interpellé l’administration. Celle-ci nous a indiqué se caler sur les autres directions de Bercy. 

Nous avons rappelé qu’à la DGFiP ou aux Douanes, un tel écart peut se justifier par des spécificités liées aux 

activités (fonctions d’accueil, contrôles de terrains, etc.) mais pas à l’Insee où les travaux sont de natures proches 

entre DG et DR. Les dépenses spécifiques aux enquêteurs ne suffisent pas non plus à justifier un tel écart. Malgré 

ces interrogations, le budget a été maintenu en l’état. Les élus CFE-CGC ont demandé une réévaluation du 

budget de la FS de la DG en 2024.
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Comme cela est permis et suite à l’écoute des agents de Montrouge et du Céfil, nous avons par ailleurs formulé de 

nombreuses propositions de dépenses depuis plusieurs mois, visant à améliorer la qualité de vie des agents 

au travail : ventilateurs pour les bureaux dans lesquels la température est mal contrôlée, dispositifs de sieste ou 

de repos, prestations de massages sur poste et même un baby-foot, en rappelant qu’il y en avait deux dans le hall 

de Bercy. Toutes ces propositions visaient à concrétiser certaines demandes de nos collègues. Aucune n’a été 

retenue, sans réel argument sinon une « prudence » dont nous ne comprenons pas les fondements. La crainte 

d’être mal vu au sommet de la hiérarchie ?

Parmi les dépenses proposées par l’administration et finalement validées figurent des sacs à dos uniquement 

destinés aux nouveaux arrivants (à un prix exorbitant), des souris ergonomiques, ainsi que des formations à la 

prévention de certains risques dont nous convenons qu’elles sont nécessaires.

Nos représentants, faisant le constat d’une écoute insuffisante, ont fait le choix de s’abstenir sur ce budget qui 

de toute façon, quel que soit notre vote, aurait été adopté.

Incertitude sur les moyens dédiés au dialogue social de la DG

La FS a également été consultée sur le règlement intérieur des instances de dialogue social à la direction 

générale de l’Insee. Pas grand-chose à dire sur ce document déjà largement discuté et stabilisé à l’échelon du 

réseau. Nous avons simplement demandé à l’administration de veiller à dédier les moyens suffisants pour la 

conduite du dialogue social, alors que sur la précédente mandature des manquements à certaines obligations 

(élaboration des comptes rendus par exemple) ont été unanimement reconnus. Nous n’avons pas obtenu de réelle 

garantie sur les moyens alloués. Nous sommes par ailleurs inquiets de l’évolution des fonctions des 

représentants du personnel, qui exigent selon nous une professionnalisation croissante et une charge de travail 

toujours plus élevée alors que la plupart occupent un poste dans un service.


